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Après le chantage sur l’égalité professionnelle (cf. notre lettre ouverte du 4 février), 

Bercy remet cela avec la DGDDI. Il s’agit d’une missive cosignée par le secrétaire 

général du Ministère et par la directrice générale des Douanes, portant sur un ac-

cord social avec, selon signatures majoritaires ou non, des paragraphes appelés le 

cas échéant à disparaître.

A l’instar du dossier cité en ouverture de cette expression, le procédé n’est pas ac-

ceptable, ni sur la forme, ni sur le fond. Il appartient aux pouvoirs publics de prendre 

leurs responsabilités  et non de créer une forme d’illusion de concertation sociale 

réussie, alors que la dé% ance de l’ensemble des organisations syndicales, qu’elles 

soient signataires ou non, demeure très profonde.

Nous tenons ici à rappeler quelques faits :

- les agents des Douanes rejettent toujours très massivement les orienta-

tions qu’on veut donner à leur administration

- le cycle dit « de Bercy » ne fut qu’une coquille vide en ce qui concerne 

toute ré# exion sur les missions de la Douane et n’a, en aucun cas, consti-

tué une négociation digne de ce nom.

- l’administration avance masquée dans les aspects concrets de ses pro-

jets et, quand ledit masque tombe (cf. document concernant la direction 

interrégionale de Lille), les perspectives semblent aller bien au-delà des 

engagements du Ministère.

Alors ?

Alors cela commence à faire beaucoup. Bercy paraît se satisfaire, voir se complaire 

dans la stratégie   du pire. La situation, déjà bien pesante, pourrait bien dégénérer 

encore.

Nous demandons au Ministère de lever immédiatement le voile sur toutes les es-

quisses de plan. Il s’agit de ce qu’on pourrait quali% er « d’égard minimum » à l’en-

droit des agents.

SOLIDAIRES DOUANES, ainsi que le syndicat SNAD-CGT, ont refusé d’entrer dans 

cette logique du paraître et ne parapheront pas l’accord dit « social ».

La fédération SOLIDAIRES FINANCES apporte tout son soutien à cette position et, 

plus globalement, à la poursuite de la résistance contre les orientations générales 

concernant l’administration des Douanes.

Les organisations syndicales douanières ont décidé à l’unanimité de poursui-

vre les mobilisations. Au bout de plus de deux ans de con& it, c’est un message 

fort et Bercy doit l’entendre, sauf à mettre en jeu sa crédibilité dans ce dossier. Si le 

calcul repose au contraire sur l’usure lente, voire le pourrissement, ce serait la pire 

des « ambitions » pour une politique publique, surtout face à une administration 

dont tout le monde, le Ministère concerné y compris, salue le rôle dans l’action 

d’Etat et l’engagement.

La situation à la DGDDI est un marqueur fort. Mais elle pourrait également 

constituer un prélude à une réaction dans l’ensemble du Ministère. En e$ et, 

on ne peut pas considérer que la situation générale dans l’ensemble de la 

sphère Economie et Finances soit particulièrement sereine. Il s’agit là d’un 

élément qui pourrait apparaître en pleine lumière dans les semaines ou mois 

qui viennent.

Une Polititique bien étrange ! 


